Avis n° 20 relatif au projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française relatif à l’organisation d’activités de promotion de la lecture et d’animation dans le cadre de la lecture publique

_______________________________________________________

Le Conseil Supérieur des Bibliothèques Publiques en sa séance du 4 décembre 2002, attire en premier lieu l’attention du Gouvernement sur la délicate question de l’existence ou non d’une base décrétale à ce projet.  En effet, cette intervention n’est pas directement prévue par l’article 8 du décret du 28 février 1978 organisant le service public de la lecture modifié en 1988, 1991 et 1992.  Une circulaire adaptant celle de 1995 lui semblerait donc préférable d’autant que les moyens financiers prévus au budget 2003 ne justifient guère la mise en place d’un nouvel arrêté alors que l’arrêté du 19 mars 1995 relatif à l’organisation du service public de la lecture n’est pas appliqué en ce qui concerne les reconnaissances et reclassements proposés en 2002, effet budgétaire 2003.

Le Conseil Supérieur des Bibliothèques Publiques estime par ailleurs que la procédure prévue par l’article 4 est extrêmement lourde.  Il souhaite d’autre part, savoir si la thématique de réflexion prévue à l’article 5 exclut ou se superpose à d’autres projets initiés spontanément par les bibliothèques publiques.

Enfin, à propos des articles 11 à 13, il estime indispensable que la future circulaire prévoit la date de décision semestrielle pour éviter une paralysie du processus.

